
République Française Département de la Moselle 

EXTRAIT DU REGISTRE 

DES DELIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

DE LA COMMUNE DE BAZONCOURT       

 
Séance du 25 juin 2026 

 
L’an deux mil vingt-six, le vingt-cinq juin, à vingt heures quinze, le Conseil Municipal de la Commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la Loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de 
Monsieur ARTUR Olivier, Maire 
 
Présents: Olivier Artur, Véronique Prêtre, Jean-Claude Baixas, Félicia Louyot, Patrick Schwartz, Rahima Gounant, 
Gilles Bettinger, Laurence Favier, Stéphanie Remy, Stéphanie Vernier, Nathalie Maire, Vincent Etienne. 
 
Absents-excusés : Joël Lambert a donné pouvoir à Gilles Bettinger ; Rémy Gandar a donné pouvoir à Olivier Artur 
Absent : Jean-Claude Werth 
 
Aurélia Châlons a été désignée secrétaire de séance 

 

Règlement intérieur du conseil municipal  
 

Conformément aux dispositions du CGCT, le Maire présente au conseil municipal un projet de règlement intérieur. 
Le présent règlement est applicable au conseil municipal de BAZONCOURT. 
 
Il devra être adopté à chaque renouvellement du conseil municipal dans les six mois qui suivent son installation. 
Après en avoir délibéré, le conseil l’adopte à l’unanimité. 
 
Délégations consenties au maire par le Conseil Municipal (annule et remplace la délibération du 20 mars 2026) 
(points 15, 16, 21, 22, 26, 27 et 30)  
 
Vu les remarques du contrôle de légalité de la préfecture en date du 22 mai 2026, il convient de préciser les points 
suivants : 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 
commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien 
selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 de ce 
même code exclusivement aux fins de renonciation expresse à ces droits lors de l’aliénation d’un bien, sans 
limitation de montant dans les limites du territoire de la commune ; 

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle, tant en demande qu’en défense devant toutes les institutions, et de transiger avec les tiers dans la 
limite de 1 000 € pour les communes de moins de 50 000 habitants ; 

 
21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la commune 
sans limitation de montant, le droit de préemption défini par l'article L. 214-1 du même code exclusivement aux 
fins de renonciation expresse à ce droit ; 
 
22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 
l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, exclusivement aux fins de 
renonciation expresse à ce droit sans limitation de montant ; 

26° De demander à tout organisme financeur, dans la limite de 5 000€ par organisme et par projet, l'attribution de 
subventions ; 

27° De procéder, au dépôt de déclarations préalables de travaux (à l’exception des permis de construire et de 
démolir), dans le cadre de la transformation ou à l'édification des biens municipaux ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815126&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045212420&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000006815033&dateTexte=&categorieLien=cid


30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le 
comptable public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à 200€ ; 

Adopté à l’unanimité 

Convention de mandat pour l’établissement et l’émission de la facturation par l’Office national des forêts pour 
des recettes issues des ventes de bois  

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2121-29, L. 2122-21 et L. 2122-22, 

Vu le code forestier, et notamment les articles L. 211-1 et L. 211-2 relatifs au régime forestier et l’article L. 214-6 
relatif à la vente des coupes et des produits de coupe issus des forêts relevant du régime forestier, 

Vu le projet de convention de mandat de facturation annexé à la présente délibération, 

Considérant que la commune de Bazoncourt est propriétaire de bois et forêts relevant du régime forestier, 

Considérant que la commercialisation des coupes et produits de coupe issus de ces forêts est assurée par l’Office 
national des forêts, 

Considérant que la commune demeure compétente pour décider des ventes et en fixer les conditions, 

Considérant la nécessité d’assurer l’émission des factures correspondantes dans des conditions sécurisées, 

Considérant que la commune souhaite confier à l’ONF un mandat limité à la facturation, à l’exclusion de toute 
mission d’encaissement, 

Considérant que le recouvrement des recettes relève exclusivement du comptable public assignataire de la 
commune, 

Après avoir délibéré, le conseil municipal décide : 

Article 1 :  

La commune donne mandat à l'ONF pour procéder, en son nom et pour son compte en tant que collectivité 

propriétaire, à l'établissement et à l'émission des factures relatives aux ventes de bois issues de la forêt 

communale réalisées en application de l’article L. 214-6 du code forestier (ventes simples). Les ventes réalisées en 

application de l’article L. 214-7 du code forestier sont exclues du présent mandat (ventes groupées). 

Article 2 : 

La présente décision prend effet à compter de la date de signature de la convention de mandat par les deux 
parties et demeure en vigueur pour toute la durée du mandat électoral des membres du conseil municipal, jusqu'à 
la désignation du prochain conseil municipal. Cette convention pourra être révoquée à tout moment pour 
l’ensemble des ventes concernées par décision du conseil municipal. 

Article 3 : 

Le conseil municipal approuve les termes de la convention de mandat de facturation annexée à la présente 
délibération. 

Il autorise Monsieur le Maire à la signer ainsi que tout document nécessaire à son exécution. 

La présente délibération sera transmise à l’ONF 

Adopté à l’unanimité 
 



Délibération autorisant l’autorité territoriale à signer la convention cadre de mise à disposition de personnel 
contractuel par le service Missions Intérim et Territoires du Centre de gestion de la Moselle 
(Code général de la fonction publique – art. L452-44)  
 
CONSIDÉRANT que l’article L452-44 du Code général de la fonction publique prévoit que les Centres de gestion 
peuvent recruter des agents en vue de les affecter à des missions temporaires ou d’assurer le remplacement 
d’agents momentanément indisponibles ou encore de pourvoir à la vacance temporaire d’un emploi qui ne peut 
être immédiatement pourvu. 
CONSIDÉRANT que ces agents peuvent être mis à la disposition des collectivités affiliées et non affiliées à titre 
onéreux, conformément à l’article L452-30 du Code général de la fonction publique et par convention. 
CONSIDÉRANT en outre la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans 
la fonction publique, désigne les Centres de gestion comme les principaux interlocuteurs des collectivités et 
établissements pour la mise à disposition de personnel intérimaire. 
CONSIDÉRANT que pour assurer la continuité du service, le Maire propose d’adhérer au service Mission Intérim et 
Territoires mis en œuvre par le Centre de gestion de la Moselle, 
Le Maire présente la convention type par laquelle des demandes de mise à disposition de personnels contractuels 
à titre onéreux dans le cadre de missions temporaires pourront être adressées au CDG 57. 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
- APPROUVE la convention cadre susvisée telle que présentée par le Maire, 
- AUTORISE le Maire à signer cette convention avec Monsieur le Président du Centre de gestion de la Moselle, ainsi 
que les documents y afférents, 
 
- AUTORISE le Maire à faire appel, le cas échéant, au service de missions temporaires du CDG 57, en fonction des 
nécessités de service, 
- DIT que les dépenses nécessaires, liées à ces mises à dispositions de personnel par le CDG 57, seront autorisées 
après avoir été prévues au Budget. 
 
Déclassement et cession d’une tondeuse auto portée Husqvarna  

 

Monsieur le Maire propose au conseil municipal de déclasser du domaine communal une tondeuse auto portée 
Husqvarna acquis en 2011, pour le remplacer par un tracteur tondeuse neuf. 
L’entreprise Boileau domiciliée rue des Chenevières 57580 Baudrecourt a fait à la commune une proposition de 
reprise pour cette tondeuse de 650€ (six cent cinquante euros).  
Le conseil municipal 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L. 2121-29, 
Considérant l’état de la tondeuse auto portée Husqvarna, 
Considérant la proposition de reprise en l’état par l’entreprise Boileau pour un montant de 650€ (six cent 
cinquante euros), 
Décide 
Article 1 : de déclasser du domaine public communal, pour être classé dans le domaine privé une tondeuse auto 
portée Husqvarna, 
Article 2 : d’accepter la proposition de reprise de l’entreprise Boileau pour un montant de 650€ (six cent cinquante 
euros), 
Article 3 : d’autoriser monsieur le Maire à encaisser la recette correspondante et à signer tout document afférent 
à cette décision, 
Article 4 : la présente délibération peut faire l’objet de recours devant le Tribunal Administratif de Strasbourg dans 
un délai de deux mois à compter de sa réception par le représentant de l’Etat et dans le département de sa 
publication. 
 
Adopté à l’unanimité 



Mise en place du Contrat d’Engagement Éducatif (CEE) et rémunération – Accueil de loisirs sans hébergement 
Le Contrat d’Engagement Éducatif (CEE) a été créé par le décret n° 2006-950 du 28 juillet 2006 relatif à 
l’engagement éducatif pris pour l’application de la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative au volontariat associatif 
et à l’engagement éducatif. 

Le CEE est un contrat de travail de droit privé, spécifique, destiné aux animateurs et aux directeurs des accueils 
collectifs de mineurs. Il fait l’objet de mesures dérogatoires au droit du travail en ce qui concerne le temps de 
travail, le repos du salarié et la rémunération. 

En outre, aucune disposition législative ou réglementaire ne fait obstacle, en matière de fonction publique 
territoriale au recrutement par une collectivité territoriale de titulaires de contrat d’engagement éducatif. Par 
conséquent, les collectivités territoriales peuvent conclure des contrats d’engagement éducatif en vue de 
l’organisation d’accueils collectifs de mineurs dès lors qu’il s’agit de satisfaire à un besoin occasionnel de 
recrutement et qu’elles sont responsables de l’organisation de ce type d’activités. 

Enfin, il est rappelé que la personne recrutée doit justifier des qualifications exigées et qu’elle doit être affectée à 
des fonctions d’animation et d’encadrement durant un temps spécifique.  

 

La durée de l’engagement ne peut être supérieur à 80 jours de travail sur 12 mois exécutifs (article L. 432-4 du 
code de l’action sociale et des familles). 

Le CEE repose sur une rémunération forfaitaire journalière, fixée à 2,2 fois minimum le SMIC horaire. Lorsque les 
fonctions exercées supposent une présence continue auprès des publics accueillis, la nourriture et l’hébergement 
sont intégralement à la charge de l’organisateur de l’accueil et ne peuvent en aucun cas être considérés comme 
des avantages en nature (article D.432-2 du code de l’action sociale et des familles) 

Le Conseil Municipal, 
Vu la loi n° 2006-586 du 23 mai 2006 relative à l’engagement éducatif ; 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
Vu le Code de l’action sociale et des familles, et notamment ses articles L. 432-1 à L. 432-5 relatifs au contrat 
d’engagement éducatif ; 
Vu le code du travail ; 
Vu la délibération du 22 avril 2026 portant sur l’organisation d’un accueil de loisirs sans hébergement 
Vu le budget de la commune ; 

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire de procéder aux recrutement d’animateurs et d’aides animateurs sous le 
régime du Contrat d’Engagement Éducatif (CEE) pour assurer l’encadrement de l’accueil de loisirs pendant les 
grandes vacances d’août ; 
CONSIDÉRANT la volonté de la municipalité de reconnaître la qualité du service rendu et l'investissement 
particulier des intervenants sur cette période spécifique ; 
CONSIDÉRANT la nécessité de fixer la rémunération pour les animateurs ; 
CONSIDÉRANT la nécessité de fixer les modalités d’attribution d’une indemnité complémentaire exceptionnelle ; 



Il est proposé au Conseil Municipal : 

- D’approuver la mise en place du CEE pour le recrutement des animateurs pour l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement du mois de Août 

- De créer 6 emplois non permanents dans le cadre du dispositif de CEE 
- De fixer la rémunération de la manière suivante pour les animateurs : 

Qualification Forfait journalier brut Prime exceptionnelle 

Bafa titulaire 60€ 80€ 

Bafa stagiaire 60€ 60€ 

Aide-animateur sans 
qualification avec expérience 

50€ 60€ 

Aide-animateur sans 
qualification sans expérience 

40€ 0€ 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, LE CONSEIL MUNICIPAL DÉCIDE : à l’unanimité : 
ARTICLE 1 : D’autoriser Monsieur le Maire à signer les contrats d’Engagement Éducatif correspondants aux emplois 
crées, 

ARTICLE 2 : L’attribution d’une indemnité complémentaire exceptionnelle, d’un montant forfaitaire de 80 € bruts 
pour les Bafa titulaires et 60€ bruts pour les Bafa stagiaires et les aide-animateur sans qualification avec 
expérience, est approuvée pour les agents recrutés sous contrat d’engagement éducatif intervenant pendant la 
mission d’encadrement des animateurs en août. 

ARTICLE 3 : Cette indemnité est versée à titre exceptionnel en reconnaissance de l’investissement particulier lié à 
la mission précitée. Elle est subordonnée à la réalisation effective de l'ensemble des heures prévues au contrat de 
travail et ne constitue pas un élément de rémunération récurrent. 

ARTICLE 4 : Les crédits nécessaires à cette dépense sont prévus au budget de l’exercice en cours 

ARTICLE 5 : Monsieur le Maire est autorisé à signer tout document nécessaire à la mise en œuvre de cette 
délibération. 
 
Forêt de Vaucremont : état prévisionnel des coupes 2027 

Le Maire présente le programme des travaux d’exploitation – état de prévision des coupes établie par l’ONF 
représentant 4 335€ de recettes de fonctionnement qui seront inscrits au budget forêt 2027 et charge le maire de 
signer l’état prévisionnel des coupes 2027. 

Adopté à l’unanimité 

 

Nb de conseillers en exercice 15         Certifié conforme à l'original 
Nb de conseillers ayant pris part au vote 14     Bazoncourt, le 25 juin 2026 
Date affichage le 25.06.2026       Le Maire  
Acte rendu exécutoire après dépôt en S/Préfecture le 25.06.2026 
Publication et notification le 25.06.2026 
            

          


